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Chronique actuarielle 

par 

divers collilborateurs 
de MLH + A inc. 

Le partage des regimes de retralte prlves 

Volet 3 : Acqulttement et drolts reslduels 

Notre chronique d'avril portait sur le contexte 
legislatif entourant le partage des regimes de retraite prives. Il 
s'agissait du premier article d'une serie de trois, consacre au 
partage des regimes de retraite prives. En juillet 1995, le 
deuxieme article a paru, portant cette fois sur la determination de 
la valeur des droits accumules dans les regimes de retraite prives 
a des fms de partage entre conjoints. 

Cette troisieme et derniere publication de la serie a 
pour ob jet l 'execution du partage des regimes de retraite prives. 
11 est notamment question des modes d'acquittement des droits 
attribues au conjoint a la suite du partage, de meme que des 
methodes de calcul des droits residuels du participant. 

Drolt au partage 

Plusieurs juridictions permettent que le partage des 
regimes soit execute dans un delai determine a compter du 
prononce du jugement y donnant droit. C' est le cas au Manitoba, 
au Nouveau-Brunswick, au Quebec, en Saskatchewan et dans la 
juridiction f ederale. 

En Ontario et en Nouvelle-Ecosse, le partage des 
droits accumules ne peut etre effectue avant le premier des 
evenements suivants : la cessation d'emploi du participant, sa 
retraite ou encore, l'atteinte de l'!ge normal de la retraite par le 
participant. En vertu de la Mgislation adoptee par l 'Ile-du-Prince­
Edouard, la meme situation prevaudrait 
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Dans un document intitule « Rapport sur les rentes de 
retraite en tant que biens familiau.x : evaluation et partage », la 
Commission de reforme du droit de !'Ontario recommande qu'il 
soit possible pour le conjoint de transferer sa part des droits 
cedes des la rupture du mariage, si cette option est offerte au 
participant actif en cas de cessation de participation. 

En Colombie-Britannique, les nouvelles regles 
adoptees en vertu du« Family Relations Amendment Act, 1994 » 
sont en trees en vigueur le 1 er juillet 1995. Elles ne permettent

462 pas au conjoint de transferer immediatement la part des droits
qui Iui est attribuee lorsqu'il ya partage d'un regime de retraite a 
prestations detenninees. Ainsi, le conjoint doit attendre que le 
participant devienne admissible a la retraite avant de pouvoir 
transferer ses droits. Par contre, lorsqu'il ya partage d'un regime 
de retraite a cotisation detenninee, le conjoint peut indiquer a 
l'administrateur de transferer immediatement ses droits dans un 
vehicule de retraite prescrit. Dans le cas ou le participant reyoit 
deja sa rente de retraite au moment du partage, le conjoint a droit 
a une partie de la rente du participant et l'administrateur est alors 
tenu d'effectuer les versements au conjoint. 

Enim, en Alberta, on ne permet pas le partage des 
droits accumules a I'interieur meme du regime de retraite, alors 
qu'a Terre-Neuve, ii n'est tout simplement pas prevu. Le 
participant et son conjoint peuvent echanger d'autres biens en 
compensation, ou alors, le conjoint peut se voir attribuer une 
partie de la rente versee au participant au moment de la retraite. 
Une decision albertaine, l'affaire Strachan, a etabli que 
l'administrateur d'un regime pouvait etre tenu de verser 
directement au conjoint la part de la rente a laquelle ii a droit au 
moment de la retraite du participant. 

Demande de partage 

Les modalites entouranl la demande de partage 
varient d'une juridiction a l'autre. Les regles enoncees ci-apres 
visent principalement les juridictions dans lesquelles ii est

possible de proceder a un partage immediat. Dans les autres cas, 
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les legislations applicables ne prevoient pas de modalites 
speciales, si ce n'est des regles normalement applicables a 
l'evenement en cause permettant l'execution du partage (p. ex., 
la cessation d'emploi du participant). L'administrateur doit alors 
aviser le conjoint de la cessation d'emploi du participant. 

Le participant et son conjoint peuvent presenter 
individuellement une demande de partage a l'administrateur du 
regime, ou encore, presenter une demande conjointe. Lorsque la 
demande n'est pas conjointe, cer.taines juridictions, tel le 
Quebec, la Saskatchewan et la juridiction federale, exigent que 463
l'administrateur du regime donne un avis au conjoint du 
demandeur avant de proceder au partage. 

Dans certains cas, les legislations prevoient 
clairement quels sont Ies documents a fournir a l'administrateur 
afin de proceder au partage. En Colombie-Britannique, on va 
m@me jusqu'a prescrire Jes formulaires a utiliser. 

M@me en !'absence d'exigences legales precises, 
l'administrateur du regime devrait s'assurer d'obtenir une copie 
de tout jugement ou ordonnance d'un tribunal relatif au partage 
du regime de retraite, ou encore, de toute entente conclue entre 
les coajoints conformement a la legislation applicable. 

Portion maxlmale des drolts attrfbuable au conjoint 

La majorite des legislations applicables aux regimes 
de retraite prives prevoient que la valeur des droits cedes au 
conjoint ne peut exceder 50 % de celle accumulee par le 
participant pendant le mariage (ou l'union de fail, dans certains 
cas). Toutefois, ii importe de souligner que d'autres legislations, 
telles les lois sur les biens matrimoniaux, peuvent comporter des 
regles particulieres ace sujet 

En pratique, ii importe avant tout de verifier quels 
soot les termes du jugement de divorce, ou autre, qui prononce le 
partage du regime de retraite. Ainsi, le jugement peut preciser le 
montant ou encore, le pourcentage des droits accumules devant 
@tre attribue au conjoint. Il arrive frequemment que le jugement 
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ordonne seulement le partage du regime de retraite, sans autres 
indications. Dans un tel cas, l'administrateur devra s'assurer de 
respecter le maximum prevu par les legislations applicables. 

Par ailleurs, certains jugements soot parfois 
impossibles a executer en raison d 'une ambigliite ou d 'une 
irregularite en regard des legislations applicables. Si tel est le 
cas, l'administrateur devrait informer les parties impliquees de la 
situation et leur demander de s'adresser au tribunal afin de faire 
rectifier le jugement. Dans certains cas, l'administrateur pourrait 

464 lui-meme s'adresser directement au tribunal. 

Nature des drolts a partager 

La nature des droits cedes peut influencer la forme 
que prendra l'acquittement des droits du conjoint. La partie des 
droits attribues au conjoint sera generalement immobilisee, c' est­
a-dire qu'elle ne pourra etre r�ue au comptant et devra servir a 
l'achat d'une rente viagere au moment de la retraite. 

Dans certains cas, les droits du conjoint ne sont 
immobilises que dans la meme proportion que ceux du 
participant. C'est le cas au Nouveau-Brunswick, au Quebec et 
pour les regimes assujettis a la juridiction federale. 

Acqulttement des drolts du conjoint 

Dans les cas ou la part des droits attribues au conjoint 
doit etre immobilisee en totalite, celui-ci beneficiera des memes 
options de transfert que celles normalement offertes au 
participant. Par consequent, ii lui sera possible de transf erer sa 
part dans un vehicule prescrit, tel un regime enregistre 
d'epargne-retraite (REER) immobilise, un compte de retraite 
immobilise (CRI), un fonds de revenu viager (FRV), un contrat 
de rente viagere ou un autre regime de retraite prive, selon la 
legislation applicable. 

La part des droits qui n'est pas immobilisee, s'il ya 
lieu, peut, en plus des options de transfert precedemment 
mentionnees, etre transferee directement dans un REER non 
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immobilise, ou encore etre re9ue au comptant. Dans ce dernier 
cas, les impOts seront preleves immediatement. 

Le conjoint qui ne veut pas transf erer immediatement 
ses d.roits ou encore, qui est contraint de laisser ses d.roits dans le 
regime en vertu de la legislation applicable, peut parfois 
acquerir, a certaines conditions, le statut de participant au 
regime. C'est le cas en Colombie-Britannique, au Quebec, en 
Saskatchewan, en Nouvelle-Ecosse et dans la juridiction 
federale. La Commission de reforme du d.roit de !'Ontario a 
egalement recommande cette possibilite. 465 

Le statut de participant au regime permet au conjoint 
de beneficier de certains cl.roils au titre du regime. Les d.roits du 
conjoint sont generalement similaires a ceux des participants non 
actifs. Ainsi, le conjoint aura notamment droit a recevoir 
!'information prescrite par la loi. 

Dans les cas ou le partage du regime vise une rente en 
cours de paiement, il est possible que la seule option off erte au 
conjoint soit le versement d'une partie de la rente du participant. 

Enfin, au Quebec, au Manitoba et au Nouveau­
Brunswick, ii est specifiquement prevu que la valeur des droits 
attribues au conjoint doit etre ajustee de fa9on a prendre en 
compte les inter@ts accumules entre la date de l 'evaluation des 
droits accumules au regime (p. ex., date d'introduction de 
!'instance en divorce ou date de cessation de vie commune) et la 
date effective de l'acquittement des cl.roils du conjoint. Au 
Quebec et au Nouveau-Brunswick, le taux d'interet prescrit 
correspond au taux minimum applicable a I' accumulation des 
cotisations versees au regime. Au Manitoba, il est prevu que les 
interets soient credites au taux applicable aux remboursements 
des cotisations. 

Lorsque la legislation ne precise pas le taux d'interet a
crediter, ii y aurait lieu d'appliquer les « Recommandations pour 
le calcul des valeurs de transfert des regimes de retraite agrees » 
de l'Institut canadien des actuaires. Ces dernieres prevoient que 
les valeurs de transfert soient ajustees, entre la date de calcul et 
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celle du versement, en fonction du taux d'interet ayant servi a
I' evaluation. 

En Ontario, l'acquittement de la part cMee au 
conjoint ne peut etre effectue avant que le participant ait lui­
meme droit au transfert. A ce moment, les droits globaux du 
participants sont evalues en fonction des recommandations citees 
ci-dessus et repartis entre lui et son conjoint. Des interets
determines en fonction de ces memes recommandations sont
credites pour Ia periode entre la date d'evaluation des droits et

466 celle de l'acquittement.

Lors de l 'acquittement, ii ne faudrait pas ignorer les 
situations particulieres qui peuvent generalement influencer le 
transfert des droits de la caisse de retraite. On doit, entre autres, 
determiner si la situation financiere du regime permet ou non le 
plein acquittement. 

Drolts reslduels du participant 

Peu de juridictions prevoient des regles elaborees 
quant aux renseignements a conserver au dossier du participant 
apres le partage et quant au calcul de ses droits residuels au 
regime une fois le partage effectue. 

Toutefois, un principe se degage des principales 
legislations, a savoir que le partage des droits accumules d'un 
participant doit avoir un effet neutre pour le regime. Ainsi, la 
valeur des droits residuels du participant devrait correspondre a
Ia valeur totale de ses droits avant partage, reduite de la valeur 
des droits cedes au conjoint. 

Au Quebec, en Colombie-Britannique et au Nouveau­
Brunswick, existe une reglementation particulierement detaillee 
en ce qui conceme le calcul des droits residuels. 

Regime a cotlsatJon determlnee 

Si le participant accumule des droits en vertu d'un 
regime a cotisation determinee, ii sera generalement requis de 
reduire la valeur des cotisations salariales et patronales au 
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compte du participant de la valeur des droits cedes au conjoint. 
Le m@me principe s'applique quant aux cotisations volontaires. 

Regime a prestatlons determlnees 

Si le participant accumule des droits en vertu d'un 
regime a prestations determinees, ii est requis, selon le meme 
principe, de reduire la valeur des prestations futures de celle de 
la prestation cedee. 

La reglementation quebecoise requiert que soit 
conserve au dossier le montant de la partie de la rente normale 467 

qui, determine selon la valeur des droits attribues au conjoint, 
aurait ete payable au participant a l'!ge normal de la retraite. Le 
calcul est effectue en tenant compte des conditions et 
caracteristiques prevues par le regime pour une rente diff eree a la 
date du partage. 

Ce montant de rente sen a reduire la prestation qui 
sera ultimement versee au moment de la cessation d'emploi, du 
dee� ou de la retraite. S'il advenait que la retraite du participant 
survienne avant I' age normal ayant servi au calcul du montant de 
rente, ce dernier devra @tre ajuste en fonction des dispositions du 
regime relatives a !'anticipation des rentes differees. 

Ce montant de rente ne doit @tre vise par aucune 
amelioration apportee au regime apres le partage. Ainsi, si une 
amelioration de la rente creditee devait etre accordee au 
participant, celle-ci serait accordee en fonction de la rente totale 
creditee au participant comme si aucun partage n'avait eu lieu. 
En pratique, le participant beneficie d'une amelioration accordee 
non seulement sur la prestation residuelle mais egalement sur 
celle qui est cedee. 

En Colombie-Britannique, ii est plutOt requis, dans le 
cas ou le participant remplit les conditions d'admissibilite a une 
rente differee au moment du divorce, que le nombre d'annees de 
service reconnu pour le calcul de la rente soit reduit. La 
reduction sera effectuee en considerant la portion partageable (p. 
ex., 50 %), le nombre total d'annees de service reconnu au 
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moment du divorce et le nombre d'annees de service reconnu 
pendant le mariage. Les annees de service reconnu ainsi ajustees 
ne le soot que pour le calcul de la prestation et non pour la 
determination de l' accessibilite a certains droits (p. ex., 
admissibilite a une retraite facultative basee sur l'age et les 
annees de service reconnu). 

La reglementation au Nouveau-Brunswick prevoit les 
dispositions suivantes 

ii y aura ajustement des cotisations salariales du 
participant pour y refleter la part cedee au conjoint ; 

dans le cas d 'un participant qui est admissible a une 
rente di.ff eree lors du partage, la prestation payable a
l'evenement devra egalement �tre ajustee de fa�on a
ce que sa valeur soit egale a la valeur de la prestation 
totale avant le partage moins la valeur de la prestation 
cedee. 

Rente en cours de palement 

Si le partage des droits s 'effectue pendant que le 
participant r�oit une rente du regime, la rente payable sera alors 
reduite immediatement. Generalement, la rente est reduite en 
fonction d'un pourcentage ou d'un montant fixe specifie dans le 
jugement ou l'entente, ou encore, en fonction d'un facteur qui 
tient compte de la portion partageable (p. ex., 50 %), du nombre 
total d'annees de service reconnu ayant servi au calcul de la 
prestation de retraite et du nombre d'annees de service reconnu 
pendant le mariage. 

Au Quebec, la reglementation prevoit que la rente soit 
reduite dans la proportion qui represente la valeur des droits 
cedes au conjoint au moment du partage sur la valeur de la rente 
servie a ce moment. En effet, etant donne le delai qui peut 
s'ecouler entre la date de la determination de Ia valeur des droits 
du conjoint et celle du partage, ii est probable que le participant 
ait re�u le paiement complet de sa rente alors que celle-ci aurait 
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dft !tre reduite depuis la date de l'introduction de l'instance ou la 
date de la cessation de la vie commune. 

La rente residuelle du participant est determinee 
comme dans I' exemple qui suit 

Rente servie au moment du divorce 

Valeur de la rente payable au moment du divorce 

Valeur de la prestation cedee (SO %) 

Rente servie au moment du partage 

Valeur de la rente payable au moment du partage 

Valeur de la prestation oedee 

Reduction applicable 

Rente servie a la suite du partage 

S00$X 

500 $ 

500 $/ mois 

60 000 $ 

30 000 $ 

500$/mois 

550 00$ 

33 000 $ 

33 000 $ = 300 $ 

55000 

300 $=200 $ 

Au divorce, la moitie des droits a ete attribuee au 
conjoint. Toutefois, a la suite du partage, la rente servie est 
inferieure a 50 % de la rente payable au divorce. Le participant 
doit acquitter sur les annees futures, le supplement qu'il a re�u 
entre la date d'introduction de !'instance et la date effective du 
partage. 

Certaines legislations prevoient explicitement que la 
rente servie qui comporte une garantie de reversibilite au 
conjoint en cas de deces, soit ajustee apres le partage pour tenir 
compte du fait que le conjoint ne se qualifie plus pour cette 
prestation. 

En Saskatchewan, on exige que le texte du regime 
fasse etat de la methode de calcul des droits residuels. 
L'administrateur doit remettre au participant un releve 
mentionnant la date a laquelle le partage prend effet de m!me 
qu 'une description de ses droits residuels. 

469 
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Exigences partlculleres du reglement 
de l'lmpOt sur le revenu 

Le Reglement de I' impot sur le revenu· prevoit les 
regles suivantes a l'egard des participants de regimes de 
retraite dont la prestation a fait l'objet d'un partage: 

•

• 

les prestations du participant ne pourront !tre
ameliorees � une date ulterieure, de fayon a
remplacer les prestations auxquelles le conjoint a
maintenant droit ;

la prestation de retraite maximale payable par le
regime inclut la part cedee au conjoint au moment
du partage;

• le transfert de la somme cedee au conjoint est
sujet aux dispositions applicables quant au montant maximum 
pouvant !tre transfere du regime en franchise d'im�t. 
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